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 Bruxelles, le 15 octobre 2001 
 
LE PRESIDENT 
 
 
 
Monsieur le Premier Ministre, 
 
 
 
En ma qualité de président de l’Union des Confédérations de l’Industrie et des Employeurs 
d’Europe (UNICE), je tiens à vous faire part de nos principales préoccupations en vue du 
sommet européen de Gand qui traitera en priorité des conséquences des attentats 
terroristes aux États-Unis et de l’avenir de l’Europe. 
 
En ce moment, le coût économique des événements tragiques aux Etats-Unis ne peut 
encore être estimé avec fiabilité.  Les fondamentaux des économies américaines et 
européennes n'ont pas été modifiés par les événements.  Il s’agit maintenant avant tout de 
maintenir la confiance des consommateurs.  Chacun doit y contribuer, et les milieux 
d'affaires européens sont prêts à assumer leurs responsabilités.  
 
Dans ce contexte, il est d’autant plus important de renforcer l’Europe dans une économie 
plus globale.  L’intégration européenne évolue très vite et fortement.  Dans trois mois, la 
monnaie unique sera une réalité tangible pour les entreprises et la plupart des citoyens 
européens. Dans trois ans, l’Union européenne sera appelée à s’élargir à un nombre 
important de nouveaux États membres. D’ici 2010, l’Europe s’est engagée à réaliser des 
réformes économiques et structurelles importantes pour devenir l’espace le plus compétitif 
du monde. 
 
A la veille du sommet de Gand, l’UNICE demande de consolider cet acquis et d’avancer 
concrètement dans trois domaines bien précis. 
 

• Une Europe plus sûre 
La création d’un espace unique ne doit pas laisser le libre champ au terrorisme, à la violence 
et à la délinquance en matière commerciale et financière.  L’Europe doit également être en 
mesure de peser de tout son poids sur la scène internationale en matière de politiques 
monétaire, commerciale, économique, sociale et de l’environnement.  
Afin de faire face à ces défis, les entreprises européennes ont besoin d'institutions 
européennes efficaces.  Elles demandent un espace européen sûr dans lequel la 
concurrence ouverte est assurée, leur permettant de se renforcer dans le contexte d’une 
économie plus globale. 
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• Une Europe plus simple 
La réglementation doit être simplifiée, mieux appliquée, efficace et prévisible.  Pour ce faire, 
des politiques en matière de simplification réglementaire et administrative doivent être 
poursuivies au niveau tant de l’Europe que des États membres.  Il faut y associer les milieux 
socio-économiques. 
 

• Une Europe plus proche 
L’Europe doit avant tout s’appuyer sur les forces vives de la société qui la composent. Pour 
nous, entrepreneurs, il est essentiel que la construction européenne encourage l’esprit 
d’initiative et la libre entreprise.  L’Europe n’a pas nécessairement besoin de plus de 
réglementations, elle a également intérêt à développer d'autres formes de gestion telles que 
la coopération ouverte et l’autoréglementation, qui offrent plus de garanties d’atteindre les 
objectifs. 
 
 
Voici, Monsieur le Premier Ministre, notre appel au sommet de Gand pour une Europe plus 
compétitive et efficace, ce qui implique un système institutionnel démocratique, transparent 
et simple.  Il faut consolider l’intégration européenne tout en évitant de figer les compétences 
dans un Traité rigide qui ne serait plus en mesure de répondre aux défis du moment. 
 
Le maintien de la paix et de la prospérité en Europe reste aujourd’hui plus que jamais le 
principal objectif de l’intégration européenne. Pour ce faire, il faut principalement achever le 
marché intérieur, promouvoir l’entreprenariat et réussir l’élargissement qui a le plein appui du 
monde des entreprises, aussi bien des membres actuels de l’Union que des pays candidats 
à l’adhésion. 
 
 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 
 
 
 
Original signé par 
Georges Jacobs 
 


